


 

 

AFELEC 

Société par actions simplifiée au capital de 1 200 000 euros 

Zone Industrielle - 720 avenue des Terres Noires 

81370 ST SULPICE LA POINTE 

345047419 RCS CASTRES 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉE 

UNIQUE DU 11 AVRIL 2024 

 

 

L'an deux mille vingt-quatre, 

Le 11 avril, 

A 11h00, 

 

La société NOVARC, Société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital 

de 3 900 446,75 euros, ayant son siège social 815 C, Chemin du Razas - ZI Les Plaines 

à MALATAVERNE (26780), immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous 

le numéro 380 765 131 RCS ROMANS, 

Représentée par son Président du Directoire, Monsieur Jean-Noël REY, 

 

Associée unique de la société AFELEC, 

 

A pris les décisions suivantes relatives : 

 

- à la refonte des statuts, 

- à la nomination d’un Directeur Général Délégué, 

- ………………………….., 

- aux pouvoirs à conférer en vue des formalités. 

 

 

PREMIERE DÉCISION 

 

L’Associé Unique décide de procéder à divers ajustements statutaires en vue 

d’harmoniser et d’améliorer les statuts de la Société notamment au regard des dernière 

évolutions législatives et réglementaires, conformément au projet des statuts refondus 

figurant en Annexe 1 du présent procès-verbal.  

 

En conséquence, l’Associé Unique adopte, article par article, puis dans son ensemble, 

le texte des statuts mis à jour et refondu de la Société, figurant en Annexe 1. 
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DEUXIEME DÉCISION 

 

L’associée unique, décide de nommer en qualité de Directeur Général Délégué, à 

compter du 15 avril 2024 et jusqu’à la décision de l’Associée Unique approuvant les 

comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024 : 

 

Monsieur Sébastien LARQUETOUX 

Né le 25 octobre 1972 

De nationalité française 

Demeurant 6 impasse Coluche 31140 LAUNAGUET 

 

Monsieur Sébastien LARQUETOUX disposera des pouvoirs de direction suivants : 

 
- diriger et surveiller toutes les affaires sociales ; 

- nommer et révoquer tous cadres, agents, employés et ouvriers, fixer les 

conditions de leur admission et de leur renvoi, ainsi que les traitements, salaires, 

remises et gratifications dans le cadre des objectifs et du budget annuel de la Société; 

- conclure et rompre les contrats de travail ; 

- évaluer la performance des salariés et mettre en place les plans de formation 

dans le cadre des objectifs et du budget annuel de la Société ; 

- veiller au respect des dispositions légales, règlementaires et conventionnelles 

en vigueur en matière d’hygiène, de sécurité et d’environnement sur le site de la 

Société : assurer une mission de sécurité générale sur le site de la Société et suivre 

notamment le document unique pour la gestion des risques professionnels ; 

- participer et représenter le Président aux réunions des Instances Représentatives 

du Personnel (CSE…) ; 

- Conclure les accords collectifs d’entreprise avec l’autorisation préalable du 

Directeur général ou du Président ou de son représentant pour les accords portant sur 

la durée du travail ou la rémunération ; 

- Prévenir et suivre les litiges en matière sociale ; 

- effectuer tous achats de matières premières, de marchandises ou valider tous 

les contrats et marchés à signer avec les fournisseurs, sous-traitants et prestataires de 

services dans le cadre des objectifs et du budget annuel de la Société dont le montant 

est inférieur à 150.000€ (cent cinquante mille euros), tout achat dont le montant est 

supérieur à ladite somme étant soumis à la double signature du Directeur général ou 

du Président ou de son représentant ; 

- effectuer tout engagement de dépenses en matière de recherche et de 

développement et en matière d’investissement industriel, immobilière ou informatique 

dans le cadre des objectifs et du budget annuel de la Société dont le montant est 

inférieur à 15 000€ (quinze mille euros), tout investissement supérieur à ladite somme 

étant soumis à la double signature du Directeur général ou du Président ou de son 

représentant ; 
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- Accepter toute commande, tous traités et marchés, à forfait ou autrement, 

rentrant dans l’objet de la Société, faire toutes soumissions, prendre part à toutes 

adjudications dont le montant est inférieur à 200.000€ (deux cent mille euros), toute 

acceptation de commande ou passation de marché supérieure à ladite somme étant 

soumise à la double signature du Directeur général ou du Président ou de son 

représentant ; à l’exception des contrats commerciaux (ou commande, traités, 

marchés..) relatifs aux télécoms qui sont expressément exclus de ladite 

délégation ; 

-     Verser les commissions dans le cadre d’un contrat d’agence commerciale, tout 

versement de commission étant soumis à la double signature du Directeur général ou 

du Président ou de son représentant, la conclusion du contrat d’agence commerciale 

ayant été soumise à l’autorisation préalable du Directeur général ou du Président ou 

de son représentant ;  

- accorder des avoirs dans la limite de 5.000€ (cinq mille euros), tout avoir dont 

le montant est supérieur à ladite somme étant soumis à la double signature du 

Directeur général ou du Président ou de son représentant ; 

- recouvrer les sommes dues à la Société ; payer celles qu’elle pourra devoir ; 

régler et arrêter tous les comptes ; 

- souscrire, endosser, accepter, négocier et acquitter tous effets de commerce 

dans les limites des sommes susmentionnées; 

- créer tous chèques et effets pour le fonctionnement des comptes bancaires de 

la Société sous réserve de la double signature du comptable de la Société ou du 

Directeur général ou du Président ou son représentant; 

- représenter la Société dans le cadre de toute action judiciaire tant en demande 

qu’en défense ;  

- représenter la Société dans toutes opération de redressement ou liquidation 

judiciaire ; 

- signer la correspondance. 

 

Conformément aux dispositions des statuts, Monsieur Sébastien LARQUETOUX aura 

comme la Présidente le droit de représenter la Société à l'égard des tiers. 

 

Conformément à l’article 15-5 des statuts, « les Directeurs Généraux ou les Directeurs 

Généraux Délégués sont révocables à tout moment et sans qu’un juste motif soit 

nécessaire, par décision de la collectivité des associés. La révocation ne donnera lieu au 

versement d’aucune indemnité. » 

 

Monsieur Sébastien LARQUETOUX ainsi nommé accepte les fonctions de Directeur 

Général Délégué et déclare n'être atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune 

interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination et l'exercice de ses fonctions. 
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Monsieur Sébastien LARQUETOUX ainsi nommé reconnaît avoir pris connaissance du 

Code anti-corruption et trafic d’influence du Groupe NOVARC et prend l’engagement 

de se conformer à l’ensemble de ses dispositions. 

 

Monsieur Sébastien LARQUETOUX conservera son contrat de travail en tant que 

directeur de site de la société. 

 

 

TROISIEME DÉCISION 

 

……………… 

 

 

QUATRIEME DECISION  

 

L'associée unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent 

procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

 

De tout ce que dessus, l'associée unique a dressé et signé le présent extrait de procès-

verbal.  

 

 

 

La société NOVARC 

 

 

 

 

 

 
Signature électronique 

Les signataires reconnaissent que le présent document est signé sur support électronique conformément à la réglementation en 

vigueur. A cet effet, ils ont accepté d’utiliser la plateforme en ligne Docusign (www.docusign.com). Les signataires prennent en 

conséquence acte i) que la signature électronique qu’ils apposent sur le présent acte a la même valeur juridique que leur signature 

manuscrite et ii) que les moyens techniques mis en œuvre dans le cadre de cette signature confèrent date certaine au présent 

acte. 
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Annexe : Statuts refondus 
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AFELEC 

Société par actions simplifiée au capital de 1 200 000 euros 

Zone Industrielle - 720 avenue des Terres Noires 

81370 ST SULPICE LA POINTE 

345047419 RCS CASTRES 
 

 
 

 

 

STATUTS 
 

 

 

 

 

 

Certifiés conformes 

Le Président 

La société NOVARC 

Représentée par Monsieur Jean-Noël REY 

 

 

 

 

 

 
Mis à jour suite au procès-verbal des décisions de l’Associée Unique en date du 11 avril 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est précisé que le présent acte est signé sur support électronique, sur la plateforme en ligne DocuSign, conformément à la 

réglementation en vigueur. Il est établi et conservé conformément aux articles 1366 et suivants du Code civil. Les signataires prennent 

acte (i) que la signature électronique qu’ils apposent sur le présent acte a la même valeur juridique que leur signature manuscrite et 

(ii) que les moyens techniques mis en œuvre dans le cadre de cette signature confèrent date certaine au présent acte. 
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TITRE I 

 

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE 

 

 

ARTICLE 1 FORME 

 

La Société a été constituée sous la forme de société anonyme aux termes d’un acte sous 

signature privée en date du 26 mars 1988. 

 

Elle a été transformée en société par actions simplifiée aux termes d’une décision d’Assemblée 

Générale Extraordinaire du 1er octobre 2001. Cette décision a été prise à l’unanimité des associés.  

 

La Société est régie par les dispositions du Code de commerce et par les présents statuts. 

 

La Société comportera indifféremment un ou plusieurs associés. 

 

Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, celui-ci est dénommé « associé unique ». 

 

L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés, le terme collectivité des associés 

désignant indifféremment l’associé unique ou les associés. 

 

La Société ne peut en aucun cas faire appel public à l’épargne. 

 

ARTICLE 2 DENOMINATION 

 

La Société a pour dénomination : « AFELEC » 

 

Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 

précédée ou suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales 

« S.A.S. » et de l’énonciation du capital social. 

 

ARTICLE 3      SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à ST SULPICE (Tarn) ZI – 720 avenue des Terres Noires. 

 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du Président qui est habilité à modifier 

les statuts en conséquence. Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus proche décision 

collective des associés en cas de pluralité d’associés, ou par la plus proche décision de l’associé 

unique. 

 

ARTICLE 4      OBJET 

 

La Société a pour objet : 

 

- La fabrication et la commercialisation de matériel pour construction de réseaux électriques 

et téléphoniques, 

- L’ingénierie et la réalisation de micro centrales électriques. 
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- et plus généra lement , toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, économiques 

ou juridiques, financières, civiles ou commerciales pouvant se rattacher, directement ou 

indirectement, à cet objet ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires.  

 

- La participation directe ou indirecte de la Société à toutes activités ou opérations 

industrielles, commerciales, ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à 

l’étranger sous quelque forme que ce soit dès lors que ces activités ou opérations peuvent 

se rattacher, directement ou indirectement, à l’objet social ou à tous objets similaires 

connexes ou complémentaires.  

 

ARTICLE 5 DUREE 

 

La Société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de quatre-vingt- dix-neuf (99) 

années à compter du jour de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises 

par décision de l’associé unique ou par décision collective des associés à l’unanimité. 

 

 

TITRE II 

 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES 

AUX ACTIONS 

 

 

ARTICLE 6 APPORTS 

 

Les soixante-dix-huit mille (78.000) actions d'origine formant le capital social représentent à 

concurrence de SIX (6) actions des apports de numéraire et à concurrence de SOIXANTE DIX 

SEPT MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT QUATORZE (77.994) actions des apports en nature : 

 

1/ Les six (6) actions de numéraire sont libérées intégralement. La somme versée par les 

actionnaires soit SIX CENTS FRANCS (600 F) est déposée en banque laquelle a délivré le 

certificat prescrit par la loi sur présentation de la liste des actionnaires mentionnant les sommes 

versées par chacun d'eux établie par Monsieur Régis COMPAN qui a été annexée à chacun des 

statuts originaux. 

 

2/ Les soixante-dix-sept mille neuf cent quatre-vingt-quatorze (77.994) actions de surplus 

représentent les apports en nature effectués dans les conditions suivantes : 

 

La société L'ARCONNERIE FRANCAISE» a fait apport à la société, à titre d'apport partiel d'actif 

soumis au régime juridique des scissions, de la branche autonome d'activité de fabrication et 

de commercialisation de matériel pour lignes électriques, de transformation de métaux et de 

fabrication d'ensembles mécaniques et électro-mécaniques d'outillage estimée à une valeur 

nette de NEUF MILLIONS TRENTE HUIT MILLE CINQ CENT NEUF FRANCS SOIXANTE ET SEIZE 

CENTIMES (9.038.509,76 F) se décomposant en capital pour SEPT MILLIONS SEPT CENT 

QUATRE VINGT DIX NEUF MILLE QUATRE CENTS FRANCS (7.799.400 F) et en prime d'apport 

pour UN MILLION DEUX CENT TRENTE NEUF MILLE CENT NEUF FRANCS SOIXANTE SEIZE 

CENTIMES (1.239.109,76 F). 
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Toutes les conditions et modalités de cet apport partiel d'actif ont été relatées dans un acte 

annexé aux statuts d'origine. 

 

Il a été procédé aux évaluations rapportées ci-dessus au vu du rapport annexé aux présents 

statuts établi sous sa responsabilité par Monsieur Max SABARTHES, rue de l'Entrepôt à 

MAZAMET (81), qui a en outre, examiné le rapport d'échange et donné une appréciation 

générale de l'opération, désigné à cet effet par ordonnance en date du 11 mars 1988 de 

Monsieur le Président du Tribunal de Commerce de CASTRES statuant sur requête de Monsieur 

Régis COMPAN ; le toute conformément aux articles 387, 382, 378 et 193 de la loi du 24 juillet 

1966 modifiée par la loi du 5 janvier 1988. 

 

Ce rapport ainsi que les actionnaires l'ont reconnu a été tenu à leur disposition au siège social 

dans les délais légaux. 

 

Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 1er Octobre 2001, le capital social a été 

augmenté de SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE CENT QUATRE VINGT QUATRE FRANCS 

(71.484 F) par incorporation de réserves, puis converti en euros. 

 

ARTICLE 7 CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme d’UN MILLION DEUX CENT MILLE EUROS (1.200.000,00€) 

divisé en 78.000 actions, toutes de même catégorie. 

 

ARTICLE 8 MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

 

8.1     Le capital peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la 

loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l’associé unique ou par décision 

collective des associés statuant sur le rapport du Président. 

 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires, soit par majoration du 

montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par l'exercice 

de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues 

par la loi. 

 

L'associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet 

de réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation du 

capital. 

 

En cas d’augmentation de capital en numéraire ou d’émission de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital social, les associés ont, proportionnellement au 

montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire 

émises pour réaliser une augmentation de capital. Toutefois, les associés peuvent renoncer à 

titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision d’augmentation du capital 

peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 

 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 

bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 

l'usufruitier. 
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8.2      Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues 

par la loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une 

décision collective extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. L'associé 

unique ou les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour réaliser la réduction 

de capital. 

 

ARTICLE 9 LIBERATION DES ACTIONS 

 

Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 

souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. 

 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 

souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la 

prime d'émission. 

 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le 

délai de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce 

qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est 

devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins 

avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception, adressée à chaque associé. 

 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne 

de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 

personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution 

forcée prévues par la loi. 

 

ARTICLE 10 FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à 

la réglementation en vigueur et aux usages applicables. 

 

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n°2017-1674 du 8 décembre 2017 et son 

décret d’application n°2018-1226 du 24 décembre 2018, relatifs à l’utilisation d’un dispositif 

d’enregistrement électronique partagé (DEEP) pour la représentation et la transmission de titres 

financiers, le registre des mouvements de la Société et les comptes individuels d’associés 

peuvent être tenus de manière dématérialisée. 

 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d’une attestation d’inscription en 

compte. 

 

ARTICLE 11 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

11.1   Toute action donne droit dans les bénéfices et l’actif social à une part proportionnelle à 

la quotité de capital qu’elle représente. 

 

11.2      L’associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs 
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apports. 

 

11.3     Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. Les copropriétaires indivis doivent 

se faire représenter auprès de la Société par l’un d’entre eux ou par un mandataire unique 

désigné en justice en cas de désaccord. 

 

11.4      Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les 

consultations collectives ou assemblées générales, ainsi que le droit d'être informé sur la 

marche de la Société et d'obtenir communication de certains documents sociaux aux époques 

et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 

 

Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu- propriétaire pour toutes 

les décisions collectives, sauf pour celles concernant l’affectation des bénéfices de l’exercice où 

il est réservé à l’usufruitier. 

 

11.5      Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne 

pourront exercer ce droit qu’à condition d’avoir fait leur affaire personnelle du regroupement 

et, éventuellement, de l’achat ou de la vente du nombre d’actions ou de titres nécessaires. 

 

 

TITRE III 

 

NEGOCIABILITE DES ACTIONS - PROPRIETE DES ACTIONS - TRANSMISSION DES 

ACTIONS 

 

 

ARTICLE 12 NEGOCIABILITE DES ACTIONS 

 

Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au Registre du 

commerce et des sociétés. En cas d’augmentation du capital, les actions sont négociables à 

compter de la réalisation de celle-ci. Les actions demeurent négociables après la dissolution de 

la Société et jusqu’à la clôture de la liquidation. 

 

ARTICLE 13 PROPRIETE ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

13.1    La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom de 

l’associé ou des associés titulaires sur le registre que la Société tient à cet effet au siège social. 

La transmission des actions s’opère à l’égard de la Société et des tiers par un virement du 

compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement signé 

par le cédant ou son mandataire. La Société est tenue de procéder à cette inscription sur un 

registre tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements » et à ce virement, dès 

réception de l’ordre de mouvement enregistré. 

 

13.2   Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des actions détenues par 

l’associé unique ou par les associés en cas de pluralité d’associés sont libres. 
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TITRE IV 

 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET 

SES DIRIGEANTS 

 

 

ARTICLE 14 PRESIDENT DE LA SOCIETE 

 

14.1    Nomination 

 

Le Président peut être une personne physique ou morale, associé ou non de la Société. 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale 

sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile 

et pénale que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité 

solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

Le Président est désigné par l'associé unique ou par décision collective des associés qui fixe, le 

cas échéant, sa rémunération. 

 

14.2    Durée des fonctions 

 

La durée des fonctions du Président est fixée par la décision qui le nomme. Son 

mandat est renouvelable sans limitation. 

Le mandat du Président prend fin soit par démission ou révocation, décès ou incapacité, soit à 

l’issue de la durée de son mandat. 

 

14.3    Pouvoirs 

 

Dans les rapports avec la Société, le Président assume la direction générale de la Société. Il peut 

faire tous actes de gestion dans l’intérêt de la Société. Les associés peuvent néanmoins limiter 

les pouvoirs du Président. 

 

Toutes les décisions ne relevant pas de la compétence de la collectivité des associés sont de la 

compétence du Président. 

 

A l’égard des tiers, le Président représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus 

pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans la limite de l’objet social. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne 

relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 

cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

14.4    Délégation de pouvoirs 

 

Le Président peut, dans la limite de ses attributions, consentir toute délégation de pouvoirs en 

vue de la réalisation d’opérations déterminées. 

 

Ces délégations subsistent lorsque le Président vient à cesser ses fonctions à moins que son 

successeur ne les révoque. 
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14.5    Révocation – Fin du mandat 

 

Le Président est révocable à tout moment par décision de l'associé unique, ou par la collectivité 

des associés statuant dans les conditions de l'article 19.3 ci-après. 

 

La révocation ne donnera lieu au versement d’aucune indemnité. 

 

Le Président peut démissionner à tout moment, sous réserve de prévenir l'associé unique ou 

les associés un (1) mois au moins à l'avance par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions supérieures 

à un mois, il est pourvu à son remplacement par l'associé unique ou la collectivité des associés 

statuant dans les conditions prévues à l'article 19.3 ci-après. 

 

14.6    Représentation en matière sociale 

 

Les délégués du CSE exercent les droits qui leur sont reconnus par la loi auprès du Président 

ou d’un membre délégué par ce dernier. 

 

ARTICLE 15    DIRECTEURS GENERAUX - DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 

 

15.1 Nomination 

 

La Société peut également être représentée à l’égard des tiers par une ou plusieurs personnes 

autres que le Président, associées ou non, portant le titre de « Directeur Général » ou « 

Directeur Général Délégué », nommées par une décision de l’associé unique ou d e  l a  

collectivité des associés qui fixe, le cas échéant, leur rémunération. Lorsqu'une personne morale 

est nommée Directeur Général ou Directeur Général Délégué de la Société, les dirigeants de 

ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les 

mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Directeur Général ou Directeur Général 

Délégué en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 

qu'ils dirigent. 

 

15.2    Durée des fonctions 

 

La durée des fonctions de Directeur Général ou de Directeur Général Délégué est fixée par la 

décision qui le nomme. Les fonctions de Directeur Général ou de Directeur Général Délégué 

prennent fin soit par démission ou révocation, décès ou incapacité, soit à l’issue de la durée de 

son mandat. 

 

15.3    Pouvoirs 

 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, les Directeurs 

Généraux ou Directeurs Généraux Délégués disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs 

que le Président. 
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15.4    Délégation de pouvoirs 

 

Les Directeurs Généraux ou les Directeurs Généraux Délégués peuvent, sous leur responsabilité, 

donner toutes délégations de signature ou de pouvoir à toute personne de leur choix, pour un 

ou plusieurs objets déterminés et doivent prendre, à cet égard, toutes mesures nécessaires pour 

que soit respecté l’ensemble des stipulations des présents statuts. 

 

15.5    Révocation 

 

Les Directeurs Généraux ou les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout moment 

et sans qu’un juste motif soit nécessaire, par décision de la collectivité des associés. 

 

La révocation ne donnera lieu au versement d’aucune indemnité. 

 

ARTICLE 16    CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et son 

Président, l'un de ses dirigeants, son associé unique ou, s'il s'agit d'une société associée, la 

société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, sont mentionnées sur 

le registre des décisions. 

 

Les conventions autres que les opérations courantes conclues à des conditions normales, 

intervenues directement ou par personnes interposées entre le Président non associé unique 

et la Société sont soumises à l'autorisation préalable de l'associé unique. 

 

Si la Société comporte plusieurs associés, le Président ou le Commissaire aux Comptes, s'il en 

existe, présente aux associés, en application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de 

commerce, un rapport sur les conventions, intervenues directement ou par personne 

interposée entre la Société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés 

disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent ou, s'il s'agit d'une 

société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 dudit code. 

 

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de 

l'exercice écoulé. 

  

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les 

opérations courantes de la Société et conclues à des conditions normales. 

 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les 

conséquences dommageables pour la Société. 

 

ARTICLE 17 REPRESENTATION SOCIALE 

 

Les délégués du comité social et économique, s'il en existe un, exercent les droits prévus par 

l'article L. 2312-72 du Code du travail auprès du Président.  
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TITRE V 

 

DÉCISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

 

      ARTICLE 18  DECISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés est seule compétente pour prendre les 

décisions suivantes : 

 

• Modification du capital social :  augmentation, amortissement et réduction, émission 

de toutes valeurs mobilières ; 

 

• Fusion, scission, apport partiel d’actifs ; 

 

• Dissolution ; 

 

• Nomination, rémunération, révocation du Président et, le cas échéant, du ou des 

Directeurs Généraux ou Directeurs Généraux Délégués ; 

 

• Approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

 

• Approbation des conventions visées à l’article L.227-10 du Code de commerce 

 

• Modification des statuts, sauf transfert du siège social dans le même département (le 

Président ayant également compétence) ; 

 

• Nomination et renouvellement du ou des commissaires aux comptes ; 

 

• Nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 

 

Et, plus généralement, en dernier ressort, toutes les décisions qui ne sont pas expressément 

de la compétence du ou des autres organes de la Société ou qui relèvent expressément de la 

compétence de la collectivité des associés ou de l’associé unique conformément aux 

dispositions légales applicables. 

 

Les décisions de l’associé unique ou de la collectivité des associés sont répertoriées dans un 

registre coté et paraphé. 

 

Les décisions qui ne relèvent pas de la compétence de l'associé unique ou de la collectivité 

des associés sont de la compétence du Président. 

 

 

ARTICLE 19    QUORUM - MAJORITE 

 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas d’associé unique. 
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19.1    Règles générales 

 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par le mandataire de 

son choix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu’elles 

représentent et chaque action donne droit à une voix. 

 

19.2    Décisions extraordinaires 

 

Sont qualifiées d’extraordinaires les décisions relatives à la modification des statuts (et, en 

particulier, celles relatives à l’augmentation ou la réduction du capital ainsi que toutes 

décisions afférentes à la fusion, la scission, l’apport partiel d’actifs, la dissolution de la Société 

et sa transformation) ainsi que les décisions relatives à l’émission de titres ou de valeurs 

mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital social. 

 

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les associés présents ou 

représentés possèdent au moins la moitié des actions ayant droit de vote. Les décisions 

sont prises à la majorité simple des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 

 

Par dérogation avec ce qui précède, les décisions qui augmentent les engagements des 

associés, les décisions relatives à la prorogation de la durée de la Société et à la dissolution de 

la Société sont prises à l’unanimité des associés. 

 

19.3    Décisions ordinaires 

 

Toutes autres décisions sont qualifiées d’ordinaires. 

 

L’assemblée générale ordinaire ne délibère valablement que si les associés présents ou 

représentés possèdent au moins la moitié des actions ayant droit de vote. 

 

Ces décisions sont prises à la majorité simple des voix des associés disposant du droit de vote, 

présents ou représentés. 

 

ARTICLE 20    MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 

 

20.1    Modalités des décisions en cas d’associé unique 

 

L'associé unique prend ses décisions d'office ou lors d'une réunion tenue sur convocation du 

Président. 

 

Cette réunion peut se tenir au moyen de tout procédé de communication approprié. Le 

Président participera à la réunion. 

 

La convocation doit comporter la date et le lieu de réunion, le mode de consultation, l'ordre 

du jour, le projet du texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information de 

l'associé unique mentionnés à l'article 23 des statuts. 

 

Lorsque les dispositions légales prévoient l'établissement d'un rapport par un ou plusieurs 

Commissaire(s) aux Comptes préalablement à la décision de l'associé unique, l'associé unique 

ou le Président devra l'(es) informer en temps utile de la convocation pour qu'il(s) puisse(nt) 

accomplir sa/leur mission. 
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Les décisions de l'associé unique sont constatées par un procès-verbal établi par le 

Président. 

 

Le procès-verbal est signé par le Président et l'associé unique. La signature pourra intervenir 

par tout moyen (télécopie, signature électronique etc.). Le procès-verbal est consigné dans un 

registre coté et paraphé. 

 

Les copies ou extraits du procès-verbal des délibérations sont valablement certifiés par le 

Président. 

 

Une copie du procès-verbal des décisions est adressée au(x) Commissaire(s) aux 

Comptes. 

 

20.2    Modalités des décisions collectives en cas de collectivité d’associés 

 

Les décisions collectives des associés sont prises sur convocation ou sur l’initiative du 

Président. 

 

Elles résultent de la réunion d’une assemblée ou d’un acte signé par tous les associés. 

 

Tous moyens de communication - téléconférence, e-mail, visioconférence, vidéo, télex, fax, etc. 

- peuvent être utilisés pour l’expression des décisions, sous réserve que l’intéressé signe le 

procès-verbal, acte, relevé ou décision dans un délai d’un mois. 

 

Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur 

convocation ou sur l’initiative du liquidateur. 

 

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 

mandataire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède. Il doit justifier de son identité 

et de l’inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective. 

 

ARTICLE 21    ASSEMBLEES 

 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas d’associé unique. 

 

Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège social ou en tout 

autre lieu mentionné dans la convocation. 

 

La convocation est effectuée par tous moyens par le Président dans un délai de huit (8) jours 

avant la date prévue de l’assemblée. La convocation indique l’ordre du jour. Dans le cas où 

tous les associés sont présents ou représentés, l’assemblée se réunit valablement sur 

convocation verbale et sans délai. 

 

L’assemblée est présidée par le Président. A défaut, l’assemblée élit son président de séance 

parmi les associés présents. L’assemblée convoquée sur l’initiative du commissaire aux comptes 

est présidée par celui-ci. 

 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès- verbal de la 

réunion, signé par le Président et un associé. 
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Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l’assemblée par un autre associé 

ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment 

par télécopie. 

 

Le président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les 

mentions prévues à l’article 22 ci-après. 

 

Le commissaire aux comptes doit être invité à participer à toute décision collective, en même 

temps, et dans la même forme que les associés. 

 

ARTICLE 22 PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 

 

Les décisions de l’associé unique et les décisions collectives doivent être constatées par écrit 

dans des procès-verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. 

Les procès-verbaux sont signés par le président de l’assemblée et par un associé. 

 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité 

du président de séance, l’identité des associés présents et représentés (à défaut de feuille de 

présence), les modalités de tenue de l’assemblée, les documents et informations communiqués 

préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux 

voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 

 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé 

dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués 

préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial 

ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 

 

ARTICLE 23 INFORMATION PREALABLE DES ASSOCIES 

 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l’objet d’une 

information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés 

de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur 

approbation. 

 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les 

rapports du Président et/ou des commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être 

communiqués aux associés dans un délai suffisant avant la date d’établissement du procès-

verbal de la décision des associés. 

 

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de 

la Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers 

exercices, des registres sociaux, de l’inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats 

des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, s’il y a lieu, des rapports de gestion du 

Président et des rapports des commissaires aux comptes. 

 

S’agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent 

obtenir communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des 

comptes consolidés du dernier exercice. 
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TITRE VI 

 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RÉSULTATS 

 

 

ARTICLE 24 EXERCICE SOCIAL 

 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

ARTICLE 25 ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 

usages du commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 

et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte 

de résultat et le cas échéant, l'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

Le Président établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. Lorsque 

la Société est une petite entreprise au sens des articles L. 123-16 et D. 123-200, 2° du Code de 

commerce, elle est dispensée de l'obligation d'établir un rapport sur la gestion de la Société 

pendant l'exercice écoulé. 

 

Le Président établit, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe et les comptes 

prévisionnels, dans les conditions prévues par la loi. 

 

Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la 

Société, s'il en existe, dans les conditions légales et réglementaires. 

 

L'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, 

s'il en existe, dans les six mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'affectation du 

résultat. 

 

En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels, au vu 

du rapport de gestion et du rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en existe, dans les six 

mois de la clôture de l'exercice social.  

  

Le Président dépose les documents énumérés par l'article L. 232-23 du Code de commerce au 

greffe du tribunal de commerce, dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels. 

 

ARTICLE 26 AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice clos. 

 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq 

pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 

obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours 
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lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce 

dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 

antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et 

augmenté du report bénéficiaire. 

 

Sur le bénéfice distribuable, l’associé unique ou la collectivité des associés peut prélever tout 

d'abord toute somme qu’il/elle décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou 

d'affecter à tous fonds de réserves générales ou spéciales. 

 

Le surplus est attribué à l'associé unique ou réparti entre tous les associés au prorata de leurs 

droits dans le capital social. 

 

De même, l'associée unique ou la collectivité des associés peut décider la distribution de 

sommes prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 

réserves sur lesquels les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés 

par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.  

 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associé unique ou 

aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs 

au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de 

distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie 

au capital. 

  

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'associé unique ou la 

collectivité des associés, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des 

exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

 

ARTICLE 27 COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

L'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, la collectivité des associés peut nommer un 

ou plusieurs Commissaires aux Comptes, en application des articles L. 823-1 et suivants du 

Code de commerce. 

  

Cette nomination est obligatoire si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les 

seuils définis légalement et fixés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour 

un mandat de six exercices et exercera son mandat dans le cadre d'un audit légal classique. 

  

Si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande, la 

Société sera également tenue de désigner un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de 

trois exercices et sera soumise à l'audit légal "petites entreprises". 

  

En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par 

un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

La durée de son mandat sera de six exercices. 

  

L'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, la collectivité des associés pourra, statuant 

à la majorité simple, désigner volontairement un Commissaire aux Comptes dans les conditions 

prévues à l'article L. 225-228 du Code de commerce. La Société pourra limiter la durée du 
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mandat à trois exercices et sera ainsi soumise à l'audit légal "petites entreprises". 

  

Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 

unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires 

en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que 

le titulaire pour la même durée. 

 

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission 

permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la 

régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent 

en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la Société. 

 

Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité 

des associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

 

 

TITRE VII 

 

DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 

 

ARTICLE 28 DISSOLUTION – LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme 

fixé par les statuts, ou à la suite d'une décision de l’associé unique ou de la collectivité des 

associés prise dans les conditions fixées par les présents statuts. 

 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'associé unique ou par la collectivité des 

associés. 

 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 

l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible. 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours 

ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

 

L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre 

toutes les actions. 

 

Les pertes, s’il en existe, sont supportées par les associés jusqu’à concurrence du montant de 

leurs apports. 

 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 

lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de 

la Société entre les mains de l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément 

aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 
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ARTICLE 29    CONTESTATIONS 

 

Toutes contestations qui pourront s'élever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation, 

concernant l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, ou généralement au sujet des 

affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents dans les conditions du droit commun. 
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